
Si certains doutaient encore
de l’extrême sensibilité du
public vis-à-vis des risques

que les aliments peuvent présenter
pour la santé, les évènements de
ces mois de mai et juin 1999 ont
apporté une réponse éloquente. Les
peurs suscitées par l’affaire de la
vache folle ont laissé des traces
profondes aussi bien dans le public
et les médias qui amplifient les
émotions que dans les
gouvernements des pays qui
oscillent entre les vieux réflexes de
silence et des réactions excessives
qui ne font qu’amplifier la crise.

Dans l’affaire des farines à la
dioxine se sont, à l’évidence,
conjuguées deux craintes : celle
des farines animales par qui est
arrivée la vache folle et celle de la
dioxine sans d’ailleurs qu’on sache
encore vraiment quand et
comment des molécules, quand
même peu courantes, se sont
retrouvées mêlées à ces aliments
largement distribués aux poules et
aux poulets. Puis se sont
superposés d’autres motifs
spécifiquement belges cette fois :
les actes d’un gouvernement qui
cache sciemment la vérité aux
citoyens pour protéger quelques
intérêts, comme il l’avait fait, il y
a peu, dans une affaire autrement
tragique.

Et quand des écoliers Belges se
plaignent d’avoir été malades pour
avoir bu du Coca-Cola, nul ne met
en question cette affimation tant le
terrain est mûr. On trouve
rapidement des explications qui
vont, d’ailleurs, changer de jour

en jour sans être ni convaincantes
ni vraiment étayées. Peut-être
finira-t-on par trouver, mais dans
le domaine du mythe où se place
de plus en plus ces crises, une
vérité n’a pas à être prouvée pour
être acceptée comme telle. La
réaction de gouvernements qui ne
veulent pas être accusés de
faiblesse, surtout face à une
multinationale aussi symbolique
que Coca-Cola, renforce les
craintes et seules quelques voix
osent s’élever pour poser des
questions simples et évidentes, par
exemple pour demander
simplement s’il n’y a pas d’autres
causes aux malaises repérés que
l’absorption du contenu d’une
boîte de Coca-Cola.

Car dans ces deux cas, comme il y
a quelques années dans l’affaire du
benzène dans l’eau Perrier, la
grande peur est fondée sur un
risque soit dont la cause n’est pas
démontrée (au moment où j’écris
cet éditorial), soit faible ou très
faible par rapport à d’autres
risques alimentaires
quotidiennement affrontés et, en
premier lieu, ceux des pollutions
bactériennes. En cette période
d’été, des pique-niques et des
buffets, on peut attendre des
mayonnaises restées au soleil et
des crevettes dont l’état de
fraîcheur rejoint celui du poisson
d’Ordralfabétix leur lot
d’intoxications parfois mortelles
mais qui suscitent rarement
l’intérêt des médias.

Michel Turpin

editorial
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